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I - LES FAITS 

- 1 9 6 U 

1 7 Février 1 9 7 1 

1 8 Février 1 9 7 1 

9 Février 1 9 7 2 

- Î 3 Août 1 9 7 ^ 

1 0 Novembre 1 9 7 7 

2 5 Avril 1 9 7 8 

2 1 Juin 1 9 7 9 

M. LEWI - aujourd'hui continué par la Soc F. LEWI 
dépose chez M. NUSS, Ingénieur Conseil, un dossier 
technique portant sur une bordure tricotée et des 
échantillons. 

Les Sociétés ROSSO déposent une demande de brevet 
sur un procédé de fixation de bandes tricotées. 

W.ARNDT dépose une demande de brevet allemand rela­
tif à une bordure tricotée. 

W.ARNDT dépose une demande de brevet français cor­
respondante sous bénéfice de priorité unioniste. 

W.ARNDT et les Sociétés SAFAT et TIMWEAR (?) con­
cluent des contrats de licence exclusive, le pre­
mier contrat, seul, étant inscrit au R.N.B. 

Au cours de l'établissement de l'avis documentai­
re certaines revendications mais point 1 et 2 sont 
modi fiées. 

La Société F, LEWI exploite un procédé voisin. 

ARNDT, après saisie contrefaçon assigne F. LEWI 
en contrefaçon sur la base des seules revendica­
tions 1 et 2 ( précision en cours d'instance ). 

F. LEWI réplique : 
- par voie d'exception 
. d'incompétence du TGI de PARIS 
, d'irrecevabilité de la demande de TIMWEAR , li­
cenciée (?) non inscrite^ 

- par voie de demande reconventionnelle en annu­
lation pour défaut d'activité inventive ( et 
appropriation préalable de l'invention )^ 

- par voie de défense au fond contestant la con­
trefaçon pour possession personnelle antérieure 
de l'invention brevetée, 

TGI PARIS rejette l'exception d'incompétence. 

F. LEWI fait appel. 

La Cour d'Appel de PARIS confirme le jugement. 

TGI PARIS : 
. fait droit à l'exception d'irrecevabilité de 1' 
intervention de TIMWEAR, 

. fait droit à la demande reconventionnelle en an­
nulation de brevet, 

. rejette la demande en contrefaçon de ARNDT. 



2h Juillet 1 9 7 9 

2 6 Janvier 1 9 8 2 

W. ARNDT forme appel 

La Cour de PARIS 
. infirme le jugement en ce qu'il a annulé le 
brevet pour défaut d'activité inventive. 

. rejette l'action en contrefaçon de W. ARNDT 
pour possession personnelle antérieure de 
F. LEWI. 

II - LE DROIT 

1 e r PROBLEME : BREVETABILITE - ACTIVITE INVENTIVE 

.4 - LE PROBLEME 

^ ^ ElléliILÈi2.''lË.^'i^Ê.-££^Èi.^.?. 

a) Le demandeur en annulation ( F. LEWI ) 

prétend que l'invention brevetée par ARNDT n'implique pas l'activi­
té inventive requise par la loi, 

b) Le défendeur en annulation ( ARNDT ) 

prétend que l'invention brevetée par lui implique l'activité inven­
tive requise par la loi. 

2) Enoncé_du_£roblè^ 

L'Invention objet du brevet ARNDT est-elïe inventive ? 

B - LA SOLUTION 
1) Enoncé de la solution 

" L'application de la technique connue du report de 
mailles pour la formation de la partie finale d'une 
bordure tricotée destinée à être cousue sur un autre 
article tricoté ne pouvait être considérée comme re­
levant du domaine de la simple exécution. 
Qu'en effet, l'état de la technique ne rendait abso­
lument pas évidente l'application de la technique du 
report de mailles au cas particulier de la formation 
d'une bordure, le report de mailles dans cette appli­
cation particulière donnant naissance à une cassure 
parfaitement rectiligne suivie d'un rabattement de 
mailles unies suivantes et étant responsable de l'ap­
parition de mailles rappelant, l'aspect de mailles de 
remaillage, que l 'imiention, objet du brevet n°?2 042 76, 
impliquait donc une activité inventive ". 



La Cour de PARIS retient une appréciation des faits différente de celle 
qu'avait admise le Tribunal, dans son jugement du 2 1 Juin 1 9 7 9 . Ce résultat 
est obtenu à raison d'une analyse plus poussée du problème que s'était posé 
l'inventeur. On rapprochera cette observation du souci manifesté par les 
chambres de^recours techniques de l'OEB au regard de la formulation du pro­
blème traité par l'invention brevetée. 

2'ème PROBLEME : POSSESSION PERSONNELLE ANTERIEURE 

- Une possession personnelle antérieure de l'invention était établie en 
196^ alors que la demande originaire dont se prévalait le brevet français 
remontait au 18 Février 1 9 7 1 , seulement. Cette possession antérieure était 
établie de la meilleure façon tant dans son contenu que dans sa date alors 
que, généralement, les difficultés tiennent à sa démonstration : 

" Il résulte d'un procès verbal de constat dressé 
par Maître ANDRES, huissier de justice à Strasbourg^ 
en date du 3 octobre 1378 et d'une attestation de 
Monsieur Pierre NUSS, conseil en brevets d'inven­
tion en date du 23 novembre 1978, que le Cabinet 
NUSS possède bien dans ses archives le dossier tech­
nique qui lui a été remis en 1964 par Monsieur Mar­
cel LEWI et la société anonyme Félix LEWI succes­
seurs, dossier qui contient notamment la note sus-

• visée et intitulée " perfectionnements aux méthodes 
de tricotage des collerettes ou autres garnitures en 
côtes à début bord ferm.é pour tous articles de bon­
neterie ou autres " , 
Que les échantillons annexés à cette note reproduisent 
des exemples de la collerette ainsi constituée. " 

- Nul problème de désignation du bénéficiaire de cette possession person­
nelle antérieure ne se pose puisque : 

. "Il résulte ' i e ces documents que Monsieur Marcel / 
LEWI et la société anonyme Félix LEWI successeurs, 
ont, à cette époque, envisage de couvrir cette bor­
dure par un brevet. " 

."Il résulte des documents produits par LEWI que les 
droits résultant de cette possession antérieure lui 
ont été transmis avec la jouissance de l'entreprise 
que dirigeait alors Monsieur Marcel LEWI . " 

- En conséquence, l'élément légal requis pour que l'acte d'exploitation puis­
se être qualifié d'acte de contrefaçon, à savoir l'absence de justification 
légale , n'était pas présent . En conséquence^1'acte d'exploitation de l'in­
vention brevetée par ARNDT ne valait pas acte de contrefaçon. (̂ C. LE STANC 
et JM. MOUSSERON, La possession personnelle antérieure d'invention brevetée, 
Dossiers Brevets 1 9 7 8 . 1 1 ) . 
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P A R T I E S E N C A U S E 

i V ­ Monsieur Werner A R H P T . 
demeurant à 587 Haier­Sauerland Geltbecke 2 

( R . F . A . ) 

2»/- l a s o c i é t é anonyjne flUAHCIffliS AUXIUA." 
BE DU T S X T I L B . ­ S . A . Ï . A . T , dont l e siège s o c i a l 
e s t à P a r i s (2ème) 9 rua de l a P a i x , 

3 " / ­ l a s o c i é t é anonyne T I M.V^B A R. 
dont l e s iège s o c i a l e s t à Par is (2feme7 9 ru© 
de l a P a i x , 

Appelants, au principal , 
Représssntés par Maître MOREAÏÏ Avoué, 

Z Assis tés de Maitre COMBEAU Avocat, 

4 " / ­ la s o c i é t é a . r . l . i'HXPI.OIlATlOH, D E S TRI» 
COTAGES F S L I X LStfl. dont le s iège s o c i a l est à 
Strasbourg ( 6 7 ) 45 rue Kageneck, 

Intimée au princ ipal . 
Représentée par Maître GASSIOT Avoué, 
Assis tée de Maitre MATHSLT Avocat, 

COMPOSITION ûa L A C O U R l o r s des débats et du 
délibéré : 

Président : Monsieur DODÛVIK 
C o n s e i l l e r s : Monsieïir ROBIQUET et Madame ROSIft 

SBCRKTAlRS­GRaFFISR ; 

Monsieur P i e r r e D U P O N T 

MlNljraRS PUBLIC : 

représenté aux débats par Monsieur L ;VY Avocat 

Général qui a pris l a parole l e dernier 

DEBATS : 

à l 'audience publique du 5 janvier 1 9 8 2 
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2* p a g e / . 

A R H 3 T ~ 

«­ c o n t r a d i c t o i r e ­
— prononcé publiquement par îtorisieur l e Conseiller RÛBlQUiiT ­

­signé par Monsieur l e Président BÛDSVIN et par Monsieur Pierre 
"iTJDPOHT S e c r é t a i r e ­ G r o f f i e r . 

o 
e o 

L A C 0 u a. 

s ta tuant sur l 'appel i n t e r j e t é par Monsieur Werner 
ARKDT, l a s o c i é t é FIHAirciEM! ET A U X I L I A I R E DU TEXTILE ( c i ­ a p r è s SAPAT) 
et l a s o c i é t é TRICOTAGE lîffiUSTRISL HODî HlS TIMIGAR ( c i ­ a p r è s TD1№AR) 
d'un jugement contradictoirement rendu l e 21 juin 1979 par l e t r i b u ­
nal de grande instance de Paris (jème chambre­ 2ème s e c t i o n ) dans vue 
instance en contrefaçon de brevet qui opposait les appelants à l a 
s o c i é t é D'SXFLCITATION DES TRICOTAGES m i Z LB'</I (o i ­après LEVi). 

Sur l e s f a i t s et l a procédure­

^es f a i t s et l a procédure de première instance ont été 
r e l a t é s par l e jugement en des énonciations exactes auxquelles l a 
Cotir se r é f è r e . 

Par son jugement p r é c i t é du 21 juin 1979, l e tribunal 
d i t i r recevable l ' i n t e r v e n t i o n de TIMWEÀR et recevables l ' a c t i o n f 

d'ARI'ïDT et l ' i n t e r v e n t i o n de l a SAFAT, a déclaré valables l ' a s s i g n a ­
t ion dél ivrée à l a requête d'ARKDT contre LEWI l e 13 aout 1974 et l a 
s a i s i e ­ c o n t r e f a ç o n effec tuée l e 30 j u i l l e t 1974 par Maitre KARSENÏI, 
h u i s s i e r , au magfmin MOHOPRIX REPUBLIQUE à P a r i s , a dit inapplicable 
en l ' e s p è c e l ' a r t i c l e 12 de l a l o i du 2 janvier 1968, a d i t nulles 
pour défaut d ' a c t i v i t é inventive l e s revendications 1 et 2 du brevet 

l2»_94­276t propriété de Werner ARITOT, déposé le 9 f é v r i e r 1972, dé­
l i v r é l e 4 septembre 1972 avec bénéfice de l a propriété conventionnel­
l e d'une demande de brevet déposée en Allemagne l a 18 f é v r i e r I 9 7 I , 
r e l a t i f à une bordure t r i c o t é e , a d i t 'mal fondées l a demande de Vernej 
ARBDT et. l ' i n t e r v i n t i o n d e . l a SAPAT basées sur l a contrefaçon de ces 
revendicat ions , a d i t sans objet l ' e x c e p t i o n de possession antér ieure 
invoquée par LEWI et mal fondée s a demande reconventloxmelle en doama­
g e s ­ i n t é r ê t a , a d i t n'y a v o i r l i e u à f a i r e application de l ' a r t i c l e 
700 du nouveau code de procédure c i v i l e au p r o f i t de LEVfl e t à ordoii­
ner l ' e x é c u t i o n p r o v i s o i r e , a cond.amné Werner ARÎWT, l a SAPAT et TIM­
WEAR aux dipena» 

Par d é c l a r a t i o n aU Greffe du 24 j u i l l e t 1979, âRÎIDT, 
l a SAPAT et TIMWEAR ont relevé appel du jugement contre LE'<fI, 

Par conclusions du 28 j a n v i e r 1980, L E V I , intimée, a 



А^сЪг' А du 
26­01­1982 

С 

demandé à l a Cour de confirmer l e jugement. 

Par conclusions des 28 janvier 1980 et 23 jxxin 1980, А1ШТ, 
l a SAFÂ'I et TLMWEAfi ont demandé à l a Cour d'infirmer l e d i t jugement, de dé­
c l a r e r recovable l ' i n t e r v e n t i o n de l'IMWBAR, de déclarer valables les reven­
d i c a t i o n s 1 et 2 du brevet АВШЧ n° 7 2 . 0 4 2 7 6 , de dire que LE¥I a c o n t r e f a i t 
l e s revendicat ions 1 et 2 dudit brevet , de f a i r e défense à LEVI de f a b r i ­
quer, o f f r i r en vente et vendre des a r t i c l e s portant une bordure présentant 
l e s c a r a c t é r i s t i q u e s protégées par l e s d i t e s revendications, зоиз une as t re in­
t e de I.OOO f r s par a r t i c l e , d'ordonner l a confiscat ion et l a remise à лШШТ 
de tous l a s a r t i c l e s contrefa isants se trouvant en possession de Lî WI à l a 
date de l ' a r r ê t à i n t e r v e n i r , de condamner LS¥I à payer à ARJîDT, à SAFAT et 
à ТВОШАЙ une provision de 500,000 fj­s sur l e s dommages­intérêts q u ' e l l e 
l e u r d o i t en réparat ion du préjudice q u ' e l l e leirr a caueé, de nommer t e l 

e x p e r t q u ' i l p l a i r a b. l a Cour désigner avec mission de . lu i fot imir tous~les 
éléments susceptibles de l u i permettre de déterminer le montant t o t a l des 
dommages et i n t é r ê t s dûs à АМШТ, à SAFAT et à ТХМЧЕАД, de dire que l e s con* 
damnation» pronoxîcées porteront sur tous l e s f a i t s de contrefaçon commis jus­
gu»à l a date de l a décision d é f i n i t i v e à i n t e r v e n i r sttr l a réparation du pré­
judice Causé par l a contrefaçon, d'ordonner l ' i n s e r t i o n de l ' a r r ê t à i n t e r ­
v e n i r dans dix journaux ou périodiques au choix d'ARNDT, de SAFAT et de TÏM^ 
КНАД e t aux f r a i s de LEWI, de condamner L3WI en tous les dépens, tant de 
première instance que d*appel. 

Par conclusions s i g n i f i é e s à Werner АШШТ l e 20 novembre I98I 
r LEWI demande à l a Cour, pour l e cas où e l l e déclareirait valables l e s revendi­

c a t i o n s 1 et 2 du brevet ARHDT n« 7 2 . 0 4 2 7 6 , de dire q u ' e l l e bénéficie d'une 
e x c e p t i o n de possession antér ieure de l ' i n v e n t i o n fa isant l ' o b j e t de ces r e ­

, vendicat ions et que, dans oes condi t ions , ASNDT doit être débouté de son a c ­
t ion en contrefaçon. 

Le 7 décembre I 9 8 I , SAFAT et IIHWSAfi ae sont désistées de leu: 
a p p e l . 

Le m&iie joxir, Werner ARHDT a conclu aU r e j e t des demandes f o r 
mées par BBWl, notamment l e 20 novembre I 9 8 I . 

Discuaaion­

CSonsidérant que SAFAT e t TIMWEAR s ' é t a n t désis tées sans réser­
ves de leuis арреЗз contre LBWI alors que c e l l e ­ c i n'avai t pas formé à leur 
égard d'appel incident ou de demande reconventionnelle , l a Cour est d e s s a l ­
a i s de ces appels et i l n'y a l i e u de s tqtuer au fond que sur l 'appel de 
ARHDT contre LEWI, 

y 

Sur l a v a l i d i t é du brevet n° 7 2 . 0 4 2 7 6 ­

Conaidérant que le domaine techniqtie auquel se rapporte l ' i n ­
vention objet du brevet n" 72 .04276 concsi'ne une bordure avec rangée de mail 
l e s l a t é r a l e s d ' e x t r é m i t é , destinée à ê t r e rapportée sur des a r t i c l e s divers 
e t en p a r t i c u l i e r sur des . i r t i c l e a t r i c o t é s , 

Que dcns l a t ;chnique a n t é r i e u r e à l a date de p r i o r i t é dont 
b é n é f i c i e l e brevet n* 72 .04276 on u t i l i s a i t pour assurer l e bordage des a r ­
t i c l e s t r i c o t é s , eic luaivenent des bordures de mailles remaillées à une ou a 
double fonturea , 

Qiie le brevet n" 7 2 . 0 4 2 7 6 propose de remplacer l a bordure r e ­
mail lée connue, destinée au remaillage maille à maille par une b o r d t ^ carac 
t é r i s é e par vme bande d ' é t o f f e d'une dimension adaptée à c e l l e de 1 ' . a r t i c l e 
considéré ,dont l a t e x t u r e e s t f a i t e de f i l s ou de bandelettea, sur laquelle 



sont t r i c o t é e s une ou plusieurs гаПг­̂ еез de в а Ш е з «uivant une forme de 
t r i c o t a g e et avec une sé lec t ion d'aibUilIeo quelconques,ot à laquelle 
së r a t t a c h e n t une ou plusieurs rangées de mailles t r i c o t é e s sur une fon­
ture et reportées une f o i s ou plusieurs f o i s sur ime fonture , 

Qu'une t e l l e bordure comprend les éléments c a r a c t é r i s t i ­

ques suivajits : 
­ tout d'abo­rd une ou plusieurs rangées de mailles sont 

t r i c o t é e s suivant une f o g j * de t r i cotage et une sé lec t ion d ' a i g u i l l e s 
quelconques (par exemple plusieurs rangées de mailles oôtes 1 : 1 t r i c o ­
tées sur l e s deiix fontuares simultanément, 

­ puisn rat tachées à l a dernière rangée de mailles précé­
dente, une ou plvisieurs rangées de mailles sont t r i c o t é e s sur une fontu­
r e et reportées une ou plusieurs f o i s sur une fonture ( t r i c o t \ini), 

Considérant que dans l a mise en oeuvre qui est a i n s i f a i r _ 
te des moyens de l ' i n v e n t i o n , ( ? 

­ au niveau de l a première rangée de mailles résultant , du 
report de t o u t e s , l e s mailles d'une fonture à l ' a u t r e , i l se forme une 
catssure parfaitement r e c t i l i g n e du t r i c o t , 

­ l e s mailles unies suivantes , obtenues par report de mail­
l e s d'une fontxire à l ' a u t r e , se rabat tent d'ellesHnêmee pour s 'é tendre 
dans un plan sensiblement pea­allèle à c e l u i du plan général de l a bordure, 
par exemple^'çonstituée par гте p l u r a l i t é de mailles côtes 1 : 1 , 

­ au niveau de l a cassure apparaissent des mail les qui 
présentent l ' ' a 3 p e c t de mailles de remaillages et q;xi se s i t u e n t du côté 
opposé au développement des mailles uniesp 

Que l a bordure répondant aux c a r a c t é r i s t i q u e s énoncées à 
l a revendication 1 présente,au stade du produit f i n i , l e s c a r a c t é r i s t i ­
ques matér ie l les sxiivantes : 

­ une ou plusieurs rangées de mailles de nature quelconque 
(par exemple de mailles dotes 1 : 1 , 

•­ une Cassure du t r i c o ^ t à droi t f i l , 
­ Kune ou plusieurs rangées de mailles " uni" rabattues ou 

aspliéea sur l a face i n t é r i e u r e de l a bordure, ( } 
­ au niveau de l a dite cassure uns rangée de mailles ayant 

l ' a s p e c t , mais non l a s t ruc ture ,de mailles de remaillage, 

Considérant que l a revendication 2 du brevet n* 72.04276 
énonce une c a r a c t é r i s t i q u e additionnelle consis tant à t r i c o t e r des ran­
gées de mailles t r i c o t é e s sur une fonture à l ' . à d e d'un f i l nettement 
plus f i n que ce lui de l a aone principale de l a bordure, ce qui permet de 
rendre encore plus mince l a zone de t r a n s i t i o n de l a bordure cousue sur 
l ' a r t i c l e t r i c o t é . 

Considérant que, i­our prononcer l a n u l l i t é des revendica­
tions 1 et 2 du brevet n* 72 .04276 pour défaut d ' a c t i v i t é inventive , l e 
t r ibunal s'ewt exclusivement appuyé sur le cours de t r i c o t a g e édité par 
l a s o c i é t é HJBISD en 1967, 

Qu'il a estimé qu'en présence de l'enseignement relevé aux 
pages 60 , 92 , 117, 119 et 61 de cet ouvrage, l ' a p p l i c a t i o n à l a f a b r i c a ­
t ion d'une bordure de t r i c o t déjà connue en elle­même du moyen connu du 
report de mailles et de c e l u i du t r i c o t a g e de rangées de t r i c o t uni sans 
modification de leur fonction respect ive r e l e v a i t du domaine de l a simple 
exécution; que c e t t e applicat ion se t r o u v a i t contenue dans l ' é t a t de l a 
technique et é t a i t évidente, en tout cas après l a publication du l i v r e 
p r é c i t é pour un homme de métier soucieux d'apporter une solut ion aux p r o ­

p ^ blême a i n s i posée ayant des connaissances normales et une capac i té o r d i ­



с 

4* 'сЬ­ А du a i i r e dans l e domaine du t r i c o t a g e mécanique et que, dans ces conditions, 
26 ­ O I ­ I 9 8 2 la revendication 1 du brevet en cause, et par voie de conséquence, l a reven­

d i c a t i o n 2 , qui dépond de l a première et ne s 'en di­­­tis^^ que par l 'adoption 
d ' u n f i l plus f i n pour efrec tuer de^ rangées de шаШес t r i c o t é e s sur une fon 
t u r e , devaient ê t r e déclarées nulles pour défaut d ' a c t i v i t é inventive, 

Gonsiaérant que, daiL'3 Шее aemLitiasa conclusions, l 'appelant 
f a i t observer avec ra ison qua l 'ouvrage de t r i c o t a g e d e ÛUBIEID ne f a i t , en 
r é a l i t é , q u ' i l l u s t r e r , d a n s les passages sur lesquels s'appuie l e t r ibunal , 
des teciiniques de t r i c o t a g e clasoiques , connues depuis fort longtemps et que 
la l e c t u r e de cet ouvrage, par гш homne de métier, ne rondait nullement é v i ­
dente l a s t r u c t u r e de l a bordure conforme à l ' invent ion . 

Considérant que, pour poser le problème d a n s les termes où i l 
a été posé p a r AiiKDT, i l é t a i t nécessaire de procéder a plusieurs réf lexions 
c o n s é c u t i v e s . 

Q u ' i l f a l l a i t tout d'abord rtjconnaitre qu'une couture de b o r ­
dure t r i c o t é e , de l a q u a l i t é supérieure d é j à connue du remail lage , ne pouvait 
ê t r e obtenue de manière s a t i s f a i s a n t e que s i : 

— l a C a s s u r e de l a bordure présente un aspect du t y p e poiAt de 
r e m a i l l a g e , ^ ^ passage p l a t et élas t ique entre l a o o r J u r e et l ' a r t i c l e 
se troxive g.?.ranti après l a couttire, 

­ l a couture n ' e s t pas v i s i b l e sur l e c ô t é e x t é r i e u r , mais c a ­
c h é e p£.r l e s mailles correspondantes a y a n t l ' a s p e c t de a a i H e s de remaillage, 

Considérant que l ' é t a t de l a techndque ne permettait nullement 
d'imaginer q u ' i l é t a i t possible d'obtenir une casture d a n s l a bordure du type 
point de remaillafe­e par u n simple report d'une rangée de mailles d'un a r t i ­
c l e t r i c o t é , suivie d'une ou plusieurs rangées de mailles j e r s e y , t r i c o t é e s 
s u r une seule fonture . 

Qu'il npparait qu'AlvlJBT a imaginé cet e f f e t d'optique et l ' a 
appliqué a u cas p a r t i c u l i e r des bordures à c ô t e s . 

Considérant que l ' a p p l i c a t i o n de l a technique connue du rgport 
d e m a i l l e s pour l a formation de l a P a r j j e f i n a l e 5'une B o r d u r e t r i c o t é e d^ 
t lnée à ê t r e cousue sur u n autre a r t i c l e t r i c o t é ne pouvait ê t r e conaidéréa 
с5ДШ1е rtiilc'vanL du dcîmâine da l a simple exécution, 

Qu'en effet y l ' é t a t de l a technique ne rendait absoliment pas 
évidente l ' a p p l i c a t i o n de._la_tecliniaue du report de mailles au cmî p a r t i c u ­

"IJ^ST ge ^ " f ^ m a H o n g'une bordure, l e roport de mailles dlans cet' .e ap'pTifca]: 
tJïïïr'p.'u l i a u l i è r e , dem­mit uaisgTnce a une cassure yarfgitement ^•^•^•^•^Yrjm^ 
^ i v i e d''Ull l'àbal'teiieal dë lllAllIUaLmies'"suivantes et éio.ni respons^ible de 

" P a p p a r i t i o n de mail les rappelant l ' a s p e c t de mailles <Se 

Que l ' invent ion^ opjet du br­vet n" 7 2 . 0 4 2 7 6 , impliquait donc 
une a c t i v i t é i n v e n t i v e . 

Considérant q u ' i l échet , dans ces conditions, de réformer l e 
jugement e n t r e p r i s sur ce point ot de d é c l a r e r valable la trêvei""S*~T2<>'C427iS, 

I I * ­ Sur l ' e x c e p t i o n de possession a n t é r i e u r e ­

Considérant q u ' i l r é c u l t e des documents versés par l a s o c i é t é 
LjJWI aux débats que, dès lo mois de juin I 9 J 4 , Monsieur Marcel LEWI et la so­
c i é t é anonyme F é l i x L£.¥l, successeurs , avaient réalis­^ une bordure t r i c o t é e 
conformément aux revendicat ions 1 e t 2 du brevet n» 9 2 . 0 4 2 7 6 , 

Qu'il r é s u l t e de ces documents que îlonsieur Marcel L E V I at 
R* Dftffe/ s o c i é t é anonyme F E L I X L E . . I Successeurs ont, à c e t t e époque, envisagé de 

<ï°«"^rir c e t t e bordure par ^xn brevet . 



*tant / . 

Qu'i ls se sont adressés à Monsieur KUS3, Ingéniour­
consoi l en propriété i n d u s t r i e l l e à St.asbourg et lui ont remis, aux 
f i n s de réduction du brevet , une note technique. 

Considérant que ce t te note décr i t une c o l l e r e t t e dans la ­
quelle on procède à l ' a r r i t des mailles d'une fonture par report sur — 
l ' .nutre f o n t г I r e , puis a u t r i c o t a g e d ' u n e r a n g . ' e s e r r é e et d'une r a n g é e 
longue sur une seule fonture, afin d'obtenir l e retournement de l a mail­
le longue vers l ' i n t é r i e u r et la couture de l a c o l l e r e t t e sur un a r t i c l e 
quelconque. 

Considérant n u ' i l résul te d'un procès­verbal de constat 

3 octobre I 
breveta d'invention en d«te du 2 3 novembfe I : NUS­ pos­

1 ^ 0 4 parTCnsiëur «arçer^jï '^inaTôc??t?*ânônyme F é l i x LEWI stiocess 
doss ier qui contient no­CâSmênT l a note susvlsée et I n t i t u l é e " perf ecti^I 
nements aux méthodes de t r i c o t a g e des c o l l e r e t t e s ou autres garnitures en 
côtes à début bord fermé pour tous a r t i c l e s de bonneterie ou autres 

tiue l e s échantil lons annexés à c e t t e note reproduisent,des 
exemples de l a c o l l e r e t t e ains i const i tuée , i ^ ^ — • » 

vjit̂  Considérant qu'il r é s u l t e de ces docxuienta que Monsieur 
Marcel LEWI et l a s o c i é t é anonyme FELIX LEWI, successeurs , é t a i e n t , au 
mois de juin 1 9 6 4 en possession jie l ' i n v e n t i o n qui f a i t l ' o b j e t des r e ­
vendications 1 et 2 du brevet n" 7 2 . 0 4 2 7 6 , 

Considérant d'autre part q u ' i l résul te des documents pro­
dui ts par lEVI que les d r o i t s r é s u l t a n t d e c e t t e p o s s e s s i o n antérieure 
l i d o n t été transmis avec l a jouis sânc^Tf^F^râfrëpr ïs^^^ d i r i ^ a l t 
aïo5g~­Mo«Bieur Mareel LEWI7 

Consldérafft qua, dans ces conditions, LBWI est fondée à 
opposer, à l ' a c t i o n en contrefaçon qui e s t dirigée contre e l l e , sur l a 
base des revendications 1 et 2 du brevet n*» 7 2 . 0 4 2 7 6 , l ' e x c e p t i o n de pos­
session antérieure prévue par l ' a r t i c l e 3 1 de l a l o i du 2 janvier I968(\,­ ;i 

H^i. lickat 
m » - Sur l a demande en contrefacon­

Cohsidérant qu'en applicat ion de l ' a r t i c l e 3 1 de l a l o i 
du 2 janvier 1 9 6 8 , EBWI a a i n s i lo d r o i t à t i t r e personnel d ' e x p l o i t e r 
l ' i n v e n t i o n malgré l ' e x i s t e n c e du brevet . 

Considérant q u ' i l en r é s u l t e que Werner âRIWI doit ê t r e 
débouté de sa demande en contrefaçon contre c e t t e s o c i é t é , 

I V . ­ Sur les dénens­

Considérant que IGS dépens de l ' appel des s o c i é t é s SAPAT 
et TIMWEAR doivent ê t r e supportés par e l l e s , 

Considérant qUa ARNDT e t LSWI aiiccombant part iel lement 
dansXeura prétent ions , i l y a l i e u de partager entre eux par moitié l e 
surplus des dépens de pr^i ière Instance que d 'appel. 

PAR CES MOTIFS. 

Reçoit Honsieur Werner ARHDT, l a s o c i é t é FIKABCI3HE ET 
. AUXILIAIHB DU TEXTILE (SAFAT) et l a s o c i é t é TIMWSaR en leurs appela, 

Donne a c t e à l a s o c i é t é PINABCIERI ET AUXILlAlHS DU TSX­



4 ' 'ch" A du TELE (SAFAT) et à l a s o c i é t é TIl-WEAR du désistement de leurs appela e t d i t 
26~0I-I982 ê t r e dessais ie de c e u x - c i . 

e 

^ ^Approuvés J^A^ 
•mots rayés nuls / . 

Au fond, sur l 'appel de Monsieur Werner ABHDT t 

Réforme l e jugement rendu l e 2 l juin 1979 par l e tribunal 
de grande instance de P a r i s e t s tatuant à nouveau : 

Dit que l ' i n v e n t i o n , objet du brevet n* 72 .04276 implique 
une a c t i v i t é inventive . 

Déclare valables les revendications 1 et 2 du brevet n" 7 2 . 0 4 . 
276 déposé Par Monsieur Werner ARJ'iDT le 9 f é v r i e r 1972 av>ic revendication 
d'xme p r i o r i t é allemande du 18 f é v r i e r I 9 7 I , 

Dit que l a s o c i é t é d'EXPLOITATION DE3 TRICOTAGES F E L I X LBWÏ 
e s t fondée à opposer, aux poursuites exercées contre e l l e sur l a base des 
revendicat ions 1 et 2 dudit brevet , l ' e x c e p t i o n de possession antérieure 
prévue Par l ' a r t i c l e 31 de l a l o i du 2 janvier 1968, 

Déboute en conséquence Monsieur Werner ARHDT de son act ion ea 
contrefaçon à l ' e n c o n t r e de l a s o c i é t é d'EXPLOITATION DES TRlCOÎAGiiS F E L I X 
L^WI sur l a base de son brevet n" 72o04276, 

Déboute l<p6 p a r t i e s de toutes letrrs demandes a u t r e s , plus 
flmples ou c o n t r a i r e s . 

Dit qua l e s dépens des appels de l a s o c i é t é PINAHGIERB ET A © -

XILIAIRE DU ïiXTILB ( S A F A T ) e t de l a s o c i é t é TliiWEAR seront supportés par 
e l l e s , -

Dit que, pour l e surplus, l e s dépens, tant de première i a s t a a -
ce que d'appel , seront partagés par moitié par Jrtonsieur Werner ARMDT et l a 
s o c i é t é d»EXPLOITATION DES TiilCOTAGES FELIX LS-il, 

Dit que l e s Avoués de l a cause pourront, chacun en ce qui \% •. 
concerne, recouvrer directement contre eux ceux des dépens d'appel dont i l s 
ont f a i t l 'avance sans a v o i r reçu proviaiono J 

r 

et I B 
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